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Aux lendemains  des  Indépendances,  les  gouvernements africains prennent 
conscience  du  rôle  capital de l'education  dans  le  developpement konomique et 
social.  En  1972  au Bénin, avec l'avhement de  la  Révolution  d6mocratique et 
populaire,  on  pense  qu'il  suffit  de << d6coloniser D le  syst&me  scolaire  calque  sur  le 
systkme  français.  La  loi  d'orientation  du  23  juin  1975  reforme  profond6ment le 
syst2me  scolaire  beninois  en  créant << l'école  nouvelle >) : 

- le  modhle  français  traditionnel (6 ans, 4 ans  et 3 ans)  est  remplace  par  un 
nouveau  mod2le (5  ans, 3  ans et 3  ans)  avec  une  refonte  des  programmes et 
du  calendrier  scolaire ; 

- l'accent  est mis sur  l'introduction  d'activit6s  pratiques ; les koles doivent  de 
créer  des  coopdratives  afin  de  contribuer  pour  20 % aux  depenses  de 
fonctionnement ; 

- des  cours  professionnels  sont  introduits  dans  l'enseignement  supérieur  et  les 
programmes de l'enseignement  moyen  sont  ddveloppks ; 

-un projet de <<Centre populaire d'Mutation, de  perfectionnement et 
d'initiation h la  production>>  doit  offrir des services  6ducatifs a ceux  qui 
n'ont pas achevé  leur  scolaritk  ou  qui  n'ont  jamais  fr@uentC l'kole ; 

-l'introduction  des  langues  nationales  dans  les  programmes  d'enseignement 
est proposee. 

Cette  reforme  doit  resoudre  le problBme de l'ad@uation  entre Ccole et 
emploi ; elle  doit  concilier  travail  manuel et travail  intellectuel B travers  les 
coopdratives  scolaires  qui  comptent  une g a m m e  variee  d'activit6s  productives 
(souvent  manuelles)  et  culturelles * ; ces  coopkratives  doivent  egalement  assurer 
l'autofinancement  partiel  du sys the  scolaire. La  nouvelle  Bcole  privilégie 
l'éducation  de  masse  contre  l'elitiste.  Aprhs  quinze  annees  d'exercice? le bilan  de 
l'ecole  nouvelle  fait apparaîî des  lacunes  graves (DEBOURGOU, 1990). 

Centre  d'études, de mherche et  déducation pour le d6veloppement (CERED), Cotonou. 
1. - Le maraîchage, le jardinage, l'agriculture, la pisciculture, les arts &coratifs, la vannerie, le 

tissage,  le  tressage,  la  broderie,  la  poterie,  la  teinture,  la  sculpture,  la couture, etc. 
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1.1. ~~~~~~~~~ des 

Le Benin a l'un des taux d'malphab.6tisme ( 5 8) les  plus  &lev&  d'Afrique. 
En 1990, l'enseignement  maternel  accueille B peine 10 9% du  groupe  d'âge 
conespondmt; le taux de  scolarisation  des  enfants de six 9 onze ans dans 
l'enseignement  primaire est de 50 96 (68 96 des garçons contre  34 % des  filles) 
[NEN, 19901 contre 62 5% en 1983  (avec d'impfimtes disparit6s regionales : de 
39 '36 pour le Borgou 9 77 9i pour l'Ou6me).  Pour  l'enseignement  secondaire,  les 
taux bruts  de  scolarisation  sont  de 24 8 pur le  premier  cycle  et  de 8 9% pour  le 
demi2me cycle. 

E'infrastmcme comprend : 
- 16 gtablissements  d'enseignement  supgrieur qui forment  1'Universite 

- 24 6tablissements d'enseignement  technique ; 
- 150 etablissemen$  d'enseignement  secondaire ; 
- 2 400 &ales primaires ; 
- 366 koles maternelles,  ou CESE. 
Le nombre des etablissements  d'enseignement  secondaire  est pr&s de six fois 

sup6rieur h celui des  etablissemenes  d'enseignement  technique alors que  l'inverse 

nationale  du  Benin ; 

etait p r o g r m e .  

1.2. ~~~~~~ inteme elln s y s t h e  

Pou me cohorte de 1 O00 $l2va qui entrent  en premi2re amde du  primaire 
en 197.8, 139  el$ves  sortent  de  la sixihme m e e  ; 3 993 mnees-el2ves  effectives 
sont tohlis6es quand  834 m & e s  utiles (6 ms x 139  612ves)  auraient suffi sans 
abandon ni redoublement (MEN, 1990  et 1991) ; I'efficacite  du syst2me (rapport des 
m 6 e s  utiks sup les m e e s  effectives) est de 0,21 (834 : 3 993) ; elle  est  infiirieure 

Pour une autre cohorte c o m e n ~ m t  en 1982,  l'efficacite est de 0,12 
(444 w6es-&l&ves utiles pur 3 832 m6es-6l&ves effectives).  L'inefficacitd  du 
syst&me s'accroit  avec le temps.  Le  plus  grand  nombre  d'abandons se  rencontre 
aprb quatre m d e s  et  les  enfants  quittent  souvent  l'6cole s w  savoir lie, 6crire et 
c o q t e r  en frmpis, langue  d'enseignement. 

Pour l'emeipement secondaire, le taux de  redoublement  est  de 34 % en 
niveau 1 et de 39 % en niveau II. En 1985, le  taux  de  r6ussite  au  Brevet  d'6tudes  du 

a la nome r e c o m d 6 e  par l'Unesco (0,s). 
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premier  cycle  (BEPC)  est de 2 % et de 12 % au  Baccalaurkat.  Ces  faibles taux de 
reussite  aux  examens de fin de cycle c o n f i i n t  l'inefficacie du systhe. 

1.3. L'effcacité externe 

L'inadQuation  entre  la  formation  et  les  exigences de la  vie  sociale et 

- l'augmentation  du  nombre  des diplômb sans emplois ; 
' - la difficulte  de  reconversion  des  travailleurs  licencies ; 

- la  baisse  génkralisée  du  niveau  d'acquisition  des  connaissances. 
Aucun  des  objectifs  de  l'ecole  nouvelle  n'a  et6  atteint.  La  pression 

économique  entraîne : 

dernographique  figure  parmi  les  facteurs  d6tenninant.s de'cet echec. 

2. LA PRESSION  DÉMOGRAPHIQUE,  FACTEUR &TERMINANT 
DU  BLOCAGE  DU SYSTÈME ÉDUCATIF 

2.1. Le Bénin,  une u bombe n démographique 

La  population  du  Benin, estimk B 4 600 O00 personnes  en  1991,  s'accroît  de 
150 O00 personnes  par an ; elle  doublera  en  vingt-deux  ans si elle  conserve son taux 
de  croissance  dernographique  (3,2 %). De  43  habitants par kilom2tre c d  en 1991, 
la  densite  passera B 56 en l'an 2000  et il 115  en 2025 ( A K O M  et al., 1991). 

Le  produit  int6rieur  brut  s'accroît B un taux  annuel de 1 % environ ; le 
decalage  entre  croissance  dtsmographique  et  croissance  &onornique  entratuer 
de  grandes  explosions  sociales B plus  ou  moins Wve &hdance. 

2.2. Conséquences  sur  les  investissements 

L'une des conskquences  de  l'accroissement  rapide  de  la population est 
l'impossibilite  de  satisfaire  les besoins vitaux,  notamment  en  education et  en sante. 
Au Bthin, les  depenses d'aucation representent  33 % du  budget  de l'fitat ; elles  se 
répartissent  entre  l'enseignement  maternel  et de base (493 %), l'enseignement 
secondaire (31 %) et l'enseignement  sup6rieur  (19,5 %) ; les  salaires  des  personnels 
representent 80 % du  budget ; dans l'enseignement  sup6rieur  les  bourses des 
6tudiants  absorbent  plus  de 80 % du  budget.  Peu  de  fonds  sont  disponibles pour 
l'acquisition de moyens  p&iagogiques,  la  recherche  dans  l'enseignement suphieur, 
l'extension et l'equipement  des  etablissements. 

Au  B6nin, le milieu  scolaire  favorise  peu  Epanouissement  de l'&Bve; les 
cours  ont  souvent  lieu sous des  hangars mal couverts, soumis aux  inte@ries ; le 
sol est en terre  battue et le mobilier,  souvent,  de  fortune ; les  installations sanitaires 
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et Iles conditions  d%ygi&ne  collective  sont  peu  satisfaisantes : avec plus de 
56 &I&ves, l a  clases sont souvent smchxg&es. 

 es effectifs croissent plus  vite que  les  investissements et Tfitat ne  peut 
assumer les dt2$mses exig&s pae le bon fonctiomement  de son syst&me  scolaire. 


